
Commune	de	Grand-Santi	
	
	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 Le	30	mai	2017	
	
	
	
	
	
Objet	:	Réponse	à	votre	courrier	du	30	mai	2017	
	
	
	
Monsieur	le	Directeur	de	la	Poste	de	Guyane,	
	
	
	
Nous	 accusons	 réception	 de	 votre	 réponse	 à	 nos	 revendications	 liées	 aux	 problèmes	
majeurs	rencontrés	par	les	habitants	de	la	commune	de	Grand-Santi.	
	
Cependant	celle-ci	ne	nous	satisfait	pas.	Vous	ne	prenez	pas	en	compte	 les	spécificités	
locales		et	l’urgence	sociale	de	la	population	de	Grand-Santi.			
	
Dans	son	communiqué	de	presse	du	3	mars		2017,		le	Défenseur	des	droits	M.	TOUBON	
en	 matière	 de	 services	 publics	 faisait	 constater	 «	un	 non	 accès	 au	 droit,	 …	 par	
renonciation	 du	 fait	 des	 entraves	 physiques	 liées	 à	 la	 géographie	 de	 ce	 territoire	».	 Il		
préconise	 «		d’accélérer	 toutes	 les	 décisions	 et	 procédures	 permettant	 de	 réaliser	 les	
équipements	 publics	 nécessaires	 à	 l’équilibre	 en	 terme	 de	 desserte	 et	 d’accès	 aux	
services	publics	en	général	».		
	
Or,	en	nous	imposant	un	certain	nombre	de	prérequis,	nous	constatons	que	vous	ne	vous	
inscrivez	pas	dans	cette	dynamique.	En	effet,	vous	demandez	à	disposer	d’un	local	viable	
entre	100	et	150	m2.	Quelles	solutions	pouvons	nous	trouver	ensemble	?	
		
Les	850	opérations	mensuelles	ne	sont	pas	représentatives	des	besoins	et	attentes	de	la	
population.	En	mettant	en	place	des	solutions	adéquates,	nous	pourrons	augmenter	 le	
nombres	d’opérations	et	offrir	un	service	bancaire	et	postal	décent	à	la	population	:	
	

- plus	de	personnels,		
- une	plus	grande	amplitude	d’ouverture	du	bureau,	
- plus	de	fonds	disponibles,		
- un	accès	quotidien	au	courrier,	
- un	distributeur	de	billets.	

	
	
Nous	sommes	certains	que	vous	êtes	prêts	à	venir	discuter	des	solutions	possibles	pour	
améliorer	le	fonctionnement	du	service	postal.		
	



Pour	 cela,	 nous	 exigeons	 votre	 présence	 sur	 place,	 ainsi	 que	 celle	 de	 Monsieur	 le	
Président	de	 la	Commission	Départementale	de	Présence	Postale	Territoriale	à	Grand-
Santi,	afin	de	trouver	un	accord	pour	débloquer	cette	situation.	
	
Le	 mouvement	 continuera	 tant	 que	 nous	 n’aurons	 pas	 de	 réponse	 satisfaisante	 et	
concrète	de	votre	part.	
	
Nous	 savons,	 Monsieur	 le	 Directeur,	 que	 vous	 ne	 resterez	 pas	 indifférent	 aux	
revendications	de	la	population.	
	
Salutations	citoyennes.		
	
	
	
	
	
	 	 	 	 	 	 	 	 	 Le	collectif	U	WELI	
	
	
Copie	:	Monsieur	le	Préfet	de	la	Région	Guyane	
Copie	:	Défenseurs	des	droits	
	


